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 La réunion technique ministérielle relative à l’égalité professionnelle fait suite au groupe 
de travail ministériel qui s’est tenu les 13 et 14 juin derniers pour travailler sur la proposi-
tion d’un plan d’action ministériel déclinant le protocole d’accord de la Fonction publique 
aux Ministères Économiques et Financiers. Solidaires Finances est revenu sur les diverses 
propositions de ce plan, y compris sur celles déjà étudiées en séance, toutes nos demandes 
n’ayant pas été satisfaites. Ce n’est toujours pas le cas et le prochain groupe de travail 
prévu le 6 décembre prochain sera l’occasion de revenir encore sur nos revendications.
Sur l’impact de l’organisation du travail sur l’égalité professionnelle, Solidaires Finances 
est revenu sur le fait que ce point appelle des travaux sur un plan bien plus large que ce 
plan l’égalité professionnelle. Le télétravail est toujours présenté comme la panacée et une 
vraie réponse en matière d’égalité professionnelle. Solidaires Finances répond : Faux. Ce 
n’est qu’une possibilité offerte dans des conditions spécifiques et dans des situations bien 
particulières. Et surtout il est nécessaire de travailler sur l’organisation du travail dans son 
ensemble et pas le saucissonner entre diverses thématiques.
En lien avec le précédent point, les réorganisations subies par les directions ou qu’elles 
vont subir, ont des impacts négatifs sur l’égalité professionnelle, principalement sur les 
femmes de plus de 50 ans et de catégorie C.
Ainsi, une nouvelle mesure axée sur les réorganisations et leurs impacts, assortie d’actions, 
sera inscrite dans la future proposition de plan d’action. Il est à noter l’absence à cette 
réunion de la DGFiP qui est pourtant en plein travail de réorganisation destructrice de son 
réseau.
En matière de règles de gestion applicables en lien avec la mobilité géographique, les 
contingences calendaires entre MEF et directions risquent fortement de laisser les mots 
à ce qu’ils sont : de bonnes intentions sans réalisation concrète. Les directions ont 5 ans 
pour modifier les règles de gestion, les prochaines devant se mettre en place à compter 
du 1er janvier 2020. Or ce plan d’action, s’il est adopté, ne le sera qu’en cette fin d’année... 
Les directions auront donc déjà établi leurs règles de gestion. Que vaudra alors ce plan, 
celui-ci se terminant en 2022 ?
Sur la rémunération et l’égalité salariale, en lien avec la réunion technique du 26 juin 2019, 
des réunions techniques seront organisées afin de compléter les mesures déclinées dans 
ce plan. Alors que le secrétariat général propose de mettre en place de nouvelles études 
de cohortes sur les écarts de rémunération et de déroulé de carrière entre hommes et 
femmes, les fédérations des finances ont rappelé qu’une précédente étude de cohortes 
avait eu lieu entre 2008 et 2010 sur des agent.e.s entré.e.s dans l’administration en 1985 
et qu’elles attendaient encore les résultats. Quant aux mesures qui auraient été prises à la 
suite...
Mobiliser les acteurs de l’égalité professionnelle et renforcer leur rôle tout en développant 
la communication et la formation sur ce sujet, cela va dans le bon sens. Mais, de manière 
plus générale,  Solidaires Finances regrette que ces propositions de mesures, d’actions, 
de bilans, d’études, etc, ne soient pas liées concrètement à des calendriers, des mesures 
correctrices et à des sanctions, notamment financières. 
 Solidaires Finances a rappelé que mettre en place des actions en omettant les consé-
quences si elles ne sont pas réalisées n’aura que peu de force obligatoire pour les direc-
tions.
Le président de séance a déclaré avoir bien  acté nos demandes mais a renvoyé au groupe 
de travail  prochain fixé au 6 décembre.     Parole ....Parole .... Parole .... Parole ....

 Bercy ne propose 
toujours rien : 
pas de moyens, 
toujours des mots, 
rien que des mots...
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